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 En sus des informations sur l’activité de la Commission des limites du plateau continental 

(CLPC) et des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et tribunaux ad hoc) concernant des 

questions relatives aux océans et au droit de la mer, cette VEILLE d’avril 2024 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 («CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs. 

30 avril. Le Tribunal international du droit de la mer publie sa lettre d’information 2024/1. Après 

un bref rappel par le président T. Heidar de l’activité judiciaire en cours (rédaction de l’avis consultif 

demandé par la Commission des petits États insulaires sur le Changement climatique et le droit 

international et la phase écrite de l’affaire du navire « Heroic Idun » (N°2) entre les Îles Marshall et la 

Guinée équatoriale, la juge Brown fournit des « Eclairages sur les zones marines protégées et les 

autres mesures efficaces de conservation par zone ». 

26 avril. Note verbale de l’Egypte. L’Egypte émet une protestation le 9 avril 2024 en référence à la 

Note verbale libyenne du 5 décembre 2023 (A/78/672) indiquant les coordonnées et les limites de la 

zone contigüe libyenne. Voir ma VEILLE du 11 décembre 2023. A/78/848 du 15 avril 2024. JNU du 

26 avril 2024. 

25 avril. Traité sur la pollution plastique. La résolution 5/14 adoptée du 2 mars 2022 a permis la mise 

en place d’un Comité intergouvernemental de négociation chargé négocier un traité mondial de lutte 

contre la pollution plastique, y compris dans le milieu marin, pour la fin de l’année 2024. (Voir ma 

VEILLE du 14 novembre 2023). Une quatrième session de négociations avec des délégués de 170 

pays et de 480 ONG ou OI s’est tenue à Ottawa du 23 au 30 avril 2024 avec pour but d’examiner le 

projet de texte révisé.  « Les délégués ont discuté, entre autres, des émissions et des rejets, de la 

production, de la conception des produits, de la gestion des déchets, des plastiques problématiques et 

évitables, du financement et d'une transition juste ». https://www.unep.org/inc-plastic-

pollution/session-4. La question du financement reste entière. Une ultime session de négociation est 

prévue à Busan en République de Corée. Voir aussi Stéphane Mandard. Traité sur la pollution 

plastique : les discussions menacées de paralysie. Le Monde 25 avril 2024. 

23 avril. Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le 

changement climatique et le droit international. Le Tribunal international du droit de la mer rendra 

son avis consultatif le 21 mai 2024. 

18 avril. Conseil de sécurité des Nations Unies. Rejet de l’admission en tant que nouveau membre 

des Nations Unis de l’État observateur de Palestine. Par 12 voix pour, une contre (États-Unis), 2 

abstentions (Royaume-Uni, Suisse), le projet de résolution n’est pas adopté. S/P.9609 du 18 avril 

2024. Pour les Nations Unies, le « Territoire palestinien occupé » comporte une façade maritime 

d’une quarantaine de km sur la mer Méditerranée (voir ma VEILLE du 20 janvier 2023) et seul un 

« État côtier » selon la CNUDM, la « Constitution des océans », ou encore « a State having a sea 

coast » selon le §. 203 de la sentence Chagos du 18 mars 2015 entre Maurice et les Royaume-Uni, 

peut revendiquer des droits sur les espaces maritimes, d’où l’importance de l’admission de l’État 

observateur de Palestine en tant qu’État membre des Nations Unies. L’admission se fait par décision 

de l’Assemblée générale sur recommandation du Conseil de Sécurité (Article 4(2) de la Charte). Selon 

l’avis consultatif rendu par la CIJ le 28 mai 1948, l’article 4(1) énumère les conditions : « il faut 1) 

être un État; 2) être pacifique; 3) accepter les obligations de la Charte; 4) être capable de remplir ces 

obligations; 5) être disposé à le faire ». Le 8 avril 2024, le Conseil de sécurité a renvoyé la demande à 

son Comité d’admission. En 2011, le Conseil avait bloqué la procédure sans veto sur la base qu’une 

solution à deux États devait être négociée entre les Palestiniens et les Israéliens. « As admission to the 
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UN membership is a substantive issue, it requires the agreement of at least nine of the Concil’s 15 

members and the veto applies… In the General Assembly, the admission of a new member is an 

“important question”, which requires a two-thirds majority”». 139 États sur 193, soit 72% auraient 

reconnu l’État de Palestine. “Ce [veto] ne reflète pas une opposition à la création d’un État 

palestinien, mais la reconnaissance du fait qu’il ne résultera que de négociations directes sentre les 

parties” réitère l’ambassadeur américain. Carrie Nooten. ONU : les Palestineiens en quête d’un 

statut à part entière. Le Monde. 4 avril 2024.What’s In Blue. Meeting on the Palestian Application 

for UN Membership April 7, 2024. CS/15655 du 8 avril 2024. Carrie Nooten. Les Palestiniens 

échouent à devenir membres à part entière de l’ONU. Le Monde 20 avril 2024. 9609
E
 

séance.« Honte éternelle » au Conseil de sécurité après le rejet de la demande d’admission de l’État 

de Palestine à l’ONU. CS/15670 du 18 avril 2024. 9609th Meeting. Security Council fails to 

recommend full United Nations Membership for State of Palestine, owing to veto cast by United 

States. SC/15670. 18 April 2024. Voir aussi « le veto amricain est une double faute, morale et 

diplomatique. …. la communauté juive de Palestine n’a pas attendu le bon vouloir des Arabes pour 

proclamer l’État d’Israël, sinon elle l’attendrait toujours ». Elie Barnavi reconnaitre un Etat 

palstinien maintenant. Le Monde 5-6 mai 2024. L’AGNU va se saisir de la question à la suite du vote 

négatif d’un membre permanent du Conseil de sécurité et prendra position en mai. 

17 avril. Le TIDM a publié son rapport annuel pour l’année 2023. 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/Meeting_of_States_Parties/2024/SPLOS_34_2_Fr_

Rapport_annuel_TIDM__2023.pdf. 

15 avril. L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international. Mise en ligne de la 

« Note complémentaire à la seconde note thématique (2022) » établie par Patrícia Galvão Teles et 

Juan José Ruda Santolaria, Coprésidents du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au 

regard du droit international. A CN.4/774 du 19 février 2024. JNU du 15 avril 2024. 

12 avril. Obligations des États en matière de changement climatique (Demande d’avis consultatif). 

La Cour internationale de Justice annonce avoir reçu 91 exposés écrits. Les États et organisations 

internationales concernées sont : le Portugal ; la République démocratique du Congo ; la Colombie ; 

les Palaos ; les Tonga ; l’Organisation des pays exportateurs de pétrole ; l’Union internationale pour la 

conservation de la nature ; Singapour ; le Pérou ; les Îles Salomon ; le Canada ; les Îles Cook ; les 

Seychelles ; le Kenya ; le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède (conjointement) ; le 

Groupe Fer de lance mélanésien ; les Philippines ; l’Albanie ; le Vanuatu ; les États fédérés de 

Micronésie ; l’Arabie saoudite ; la Sierra Leone ; la Suisse ; le Liechtenstein ; la Grenade ; Sainte-

Lucie ; Saint-Vincent-et-les Grenadines ; le Belize ; le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord ; le Royaume des Pays-Bas ; les Bahamas ; les Émirats arabes unis ; les Îles Marshall ; le 

Bureau des parties à l’accord de Nauru ; le Forum des îles du Pacifique ; la France ; la Nouvelle-

Zélande ; la Slovénie ; Kiribati ; l’Agence des pêches du Forum des îles du Pacifique ; la Chine ; le 

Timor-Leste ; la République de Corée ; l’Inde ; le Japon ; le Samoa ; l’Alliance des petits États 

insulaires ; la République islamique d’Iran ; la Lettonie ; le Mexique ; l’Afrique du Sud ; l’Équateur ; 

le Cameroun ; l’Espagne ; la Barbade ; l’Union africaine ; Sri Lanka ; l’Organisation des États 

d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ; Madagascar ; l’Uruguay ; l’Égypte ; le Chili ; la Namibie ; 

les Tuvalu ; la Roumanie ; les États-Unis d’Amérique ; le Bangladesh ; l’Union européenne ; le 

Koweït ; l’Argentine ; Maurice ; Nauru ; l’Organisation mondiale de la Santé ; le Costa Rica ; 

l’Indonésie ; le Pakistan ; la Fédération de Russie ; Antigua-et-Barbuda ; la Commission des petits 

États insulaires sur les changements climatiques et le droit international ; El Salvador ; l’État 

plurinational de Bolivie ; l’Australie ; le Brésil ; le Viet Nam ; la République dominicaine ; le Ghana ; 

la Thaïlande ; l’Allemagne ; le Népal ; le Burkina Faso ; et de la Gambie. CIJ Communiqué de presse 

N° 2024/31 du 12 avril 2024. Les États ou organisations qui ont présenté un exposé écrit pourront 

présenter des observations écrites sur les autres exposés écrits jusqu’au 24 juin 2024. 

9 avril. La Cour européenne des droits de l’homme dit que l’article 8 de la Convention consacre un 

droit à une protection effective, par les autorités de l’État, contre les effets néfastes graves du 

changement climatique sur la vie, la santé, le bien-être et la qualité de vie. La CEDH juge que 

l’article 8 de la Convention européeene des droits de l’homme sur le droit à une vie privée et 

familiale normale consacre «  un droit à une protection effective, par les autorités de l’État, 

https://www.itlos.org/fileadmin/itlos/documents/Meeting_of_States_Parties/2024/SPLOS_34_2_Fr_Rapport_annuel_TIDM__2023.pdf
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contre les effets néfastes graves du changement climatique sur leur vie, leur santé, leur bien-être 

et leur qualité de vie » (§. 519 et 544 de l’Arrêt Verein KlimaSeniorinnen Schweiz et autres c. 

Suisse (requête no 53600/20)). De nombreux commentaires ont été publiés et d’autres vont l’être 

sur cette décision de la CEDH et sur une convention qui ne contient pas de dispositions sur le droit de 

l’environnement. Ce n’est qu’indirectement, par le biais de dégradations de l’environnement, que la 

Convention est concernée. La Suisse est condamnée pour n’avoir pas pris des mesures suffisantes pour 

atténuer les effets du changement climatique sur les conditions de vie et de santé des citoyens. Son 

inaction contre le changement climatique a violé l’article 8 sur le « droit au respect de la vie privée et 

familiale ».  

Le communiqué de presse rapporte « Dans ce contexte, le devoir primordial d’un État contactant est 

d’adopter, et d’appliquer concrètement, une réglementation et des mesures aptes à atténuer les effets 

actuels et futurs, potentiellement irréversibles, du changement climatique. Cette obligation découle du 

lien de causalité existant entre le changement climatique et la jouissance des droits garantis par la 

Convention, et du fait que l’objet et le but de la Convention, instrument de protection des droits de 

l’homme, appellent à interpréter et appliquer ses dispositions d’une manière qui en rende les 

garanties concrètes et effectives. La Cour souligne qu’elle n’est compétente que pour interpréter les 

dispositions de la Convention et de ses Protocoles. Elle note toutefois que, conformément aux 

engagements internationaux pris par les États membres, spécifiquement au titre de la Convention 

cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de l’Accord de Paris de 2015 

sur le climat, et eu égard aux informations scientifiques incontestables fournies, en particulier, par le 

Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), les États doivent mettre en 

place la réglementation et les mesures nécessaires pour prévenir une augmentation des concentrations 

de GES dans l’atmosphère terrestre et une élévation de la température moyenne de la planète à des 

niveaux qui pourraient avoir des répercussions graves et irréversibles sur les droitsde l’homme 

protégés par l’article 8. Le respect effectif de ces droits exige des États qu’ils prennent des mesures 

pour réduire leurs niveaux d’émission de GES afin d’atteindre la neutralité nette, en principe au cours 

des trois prochaines décennies. À cet égard, il faut que les États mettent en place des objectifs et 

calendriers pertinents, lesquels doivent faire partie intégrante du cadre réglementaire interne et servir 

d’assise aux mesures d’atténuation. Concernant le grief de l’association requérante dirigé contre la 

Suisse, la Cour constate que le processus de mise en place du cadre réglementaire interne pertinent a 

comporté de graves lacunes, notamment un manquement des autorités suisses à quantifier, au moyen 

d’un budget carbone ou d’une autre manière, les limites nationales applicables aux émissions de GES. 

En outre, la Cour relève que la Suisse n’a pas atteint ses objectifs passés de réduction des émissions 

de GES. Les autorités suisses n’ont pas agi en temps utile et de manière appropriée afin de concevoir 

et de mettre en oeuvre la législation et les mesures pertinentes, conformément aux obligations 

positives que l’article 8 de la Convention faisait peser sur elles dans le domaine du changement 

climatique. La Confédération suisse a donc outrepassé les limites de sa marge d’appréciation et 

manqué aux obligations qui lui incombaient en la matière. Partant, il y a eu violation de l’article 8 de 

la Convention » https://www.echr.coe.int/fr/w/grand-chamber-rulings-in-the-climate-change-cases.  

9 avril. Lettre du Nicaragua au SGNU concernant la validité de la demande du Nicaragua tendant 

à l’exécution de l’arrêt rendu par la Cour internationale de Justice dans l’affaire des Activités 

militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis 

d’Amérique). Le Nicaragua rappelle que l’arrêt du 27 juin 1986 a condamné les États-Unis 

d’Amérique à indemniser le Nicaragua pour tous les dommages causés par les activités militaires et 

paramilitaires menées contre celui-ci. A/78/847 du 9 avril 2024. 

9 avril. Réunion privée du Conseil de sécurité sur le différend frontalier sur la région de 

l’Essequibo entre le Guyana et le Venezuela. Le Guyana, actuel membre du Conseil de sécurité a 

réclamé la tenue de cette réunion avec pour fondement l’article 35 de la Charte dans une lettre du 5 

avril 2024 concernant l’« Organic Law for the Defense of Guayana Esequiba » du 3 avril 

« confirmant » l’intention du Venezuela d’annexer plus des deux tiers du territoire guyanais et de 

violer l’ordonnance de la CIJ en indication de mesures conservatoires du 1
er
 décembre 2023. 

S/2024/295 dans JNU du 11 avril 2024. En décembre 2000 la CIJ s’est déclarée compétente pour 

« entertain Guyana’s claims concerning the validity of the 1899 Award about the frontier between 

British Guiana and Venezuela and the related question of the definitive settlement of the dispute 

https://www.echr.coe.int/fr/w/grand-chamber-rulings-in-the-climate-change-cases
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regarding the land boundary between the territories of the Parties”. Un referendum relatif à 

l’incorporation du territoire de l’Essequibo au Venezuela a été tenu après le prononcé de l’ordonnance 

en indication de mesures conservatoires du 1er décembre rendue par la Cour (Voir mes VEILLES des 

31 octobre et 1
er
 décembre 2023). Le 14 décembre, les deux États publient une déclaration signée à 

Argyle, https://www.foreign.gov.bb/the-joint-declaration-of-argyle-for-dialogue-and-peace-between-

guyana-and-venezuela/, en vertu de laquelle ils n’auront pas recours à la force, ils poursuivront 

l’instance devant la CIJ et établiront une commission conjointe pour discuter de certaines questions. 

What’s In Blue 9 April 2009.  Le 15 avril, la présidente maltaise du Conseil de sécurité déclare que 

les membres du Conseil ont rappelé l’obligation « de se conformer à l’ordonnance en indication de 

mesures conservatoires rendue par la Cour internationale de Justice le 1er décembre 2023 … [et] ont 

réaffirmé l’importance d’observer le principe du respect de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale ainsi que celui de l’interdiction, pour toute partie, de recourir à la menace ou à l’emploi 

de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un autre État, comme le 

prévoit le paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte des Nations Unies ». SC/15665 du 15 avril 2024. 

Voir aussi une série d’articles publiés dans le journal Le Monde : Julien Bouissou La fièvre de l’or 

noir s’empare du Guyana. Le Monde 22 mars 2024 ; Julien Bouissou Exxon Mobil, roi de l’or noir 

au Guyana le Monde 23 mars ; Julien Bouissou Guyana Une jeune démocratie bousculée Le 

Monde 24-25 marss 2024 ; et Guyana : l’or noir de l’Essequibo attise les tensions Le Monde 24-25 

mars 2024. 

8 avril. Mise en ligne du « Deuxième rapport sur les moyens auxiliaires de détermination des 

règles de droit international » établi par Charles Chernor Jalloh, Rapporteur spécial. A/CN.4/769 

du 30 janvier 2024. Voir aussi l’« Étude du Secrétariat sur les Moyens auxiliaires de 

détermination des règles de droit international » non daté mais mis en ligne dans le JNU du 17 

avril 2024 A/CN.4/765. 

7 avril. Samoa grants US Coast Guard Expanded Enforcement Powers in its EEZ. Le « Shiprider 

Agreement » signé en 2012 entre les Samoa et les États-Unis prévoyant des patrouilles conjointes a été 

augmenté de la possibilité que les Samoa demandent aux USCG de réprimer la péche illicite selon la 

législation des Samoa hors la présence d’un officier (shiprider) dans la ZEE afin de préserver les 

rssources marines et l’environnement. Cet accord confirme la tendance qu’ont les États du Pacifique à 

se faire assister dans leurs opérations de police maritime par les marines américaine et australienne. 

The Maritime Executive April 7, 2024. 

5 avril. Lettre du Koweït au SGNU et au Président du Conseil de sécurité concernant la plateforme 

maritime située dans une zone maritime non délimitée. A la suite de la note de l’Irak du 20 mars 

2024 concernant cette plateforme maritime située dans la ZEE de l’Iraq, dans une zone non délimitée, 

(S/2024/249), le Koweït souligne qu’elle est située dans la ZEE du Koweït dans laquelle il possède des 

droits souverains exclusifs d’exploitation et d’exploration des ressources naturelles s’y trouvant. «  Le 

Koweït tient à indiquer que les activités menées dans ses zones maritimes ne sont pas incompatibles 

avec les négociations relatives au tracé des frontières maritimes au-delà de la borne 162 et se déclare 

pleinement disposé à coopérer dans ce cadre pour parvenir à un accord définitif sur la frontière 

maritime entre les deux pays ». A/78/843–S/2024/294 du 5 avril 2024. 

4 avril. Le Secrétariat des Nations unies publie son étude sur la « Prévention et répression de la 

piraterie et du vol à main armée en mer. Doctrine pertinente en ce qui concerne la définition de 

la piraterie et du vol à main armée en mer ». Dans le cadre des travaux de la Commission du droit 

international sur le sujet, cette étude sur la « doctrine pertinente » porte sur la définition de la piraterie 

énoncée à l’article 101 de la CNUDM et rappelle son évolution lors des première et troisième 

conférences des Nations Unies sur le droit de la mer. La recherche sur la doctrine a été poursuivie par 

la revue des travaux d’auteurs individuels ou collectifs, tant sur l’autorité de la définition de l’article 

101 (critiques de la définition, propositions de modification de la définition), que sur le délit de 

piraterie énoncé à l’article 101a) (tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation, 

commis à des fins privées, par l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aeronef privé, dirigé 

contre un aure navire ou aeronef ou contre des personnes ou des biens à leur bord, en haute mer ou 

dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État). L’étude note une doctrine moins étoffée 

concernant la participation volontaire à l’utilisation d’un navire ou aeronef pirate et incitation à la 

https://www.foreign.gov.bb/the-joint-declaration-of-argyle-for-dialogue-and-peace-between-guyana-and-venezuela/
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commission d’actes de piraterie ou facilitation de ces actes. Elle relève une doctine pertinente encore 

moins abondante quant à la définition du vol à main armée en mer, sauf en ce qui concerne le champ 

d’application territorial qui la distingue de celle de la piraterie. La principale différence entre la 

piraterie et le vol à main armée en mer est le lieu de l’acte « 134. La question la plus importante 

abordée par la doctrine portant sur la définition du vol à main armée en mer est celle de son champ 

d’application territorial. La plus grande partie de cette doctrine distingue cette notion de la piraterie 

par une référence à la localisation géographique de l’acte en question. … . 135. La plupart des 

auteurs s’accordent à dire que le lieu où est commise une infraction de vol à main armée en mer ne 

peut être qu’un lieu relevant de la juridiction d’un État, tel que les eaux intérieures, territoriales ou 

archipélagiques Pour certains, le lieu où l’acte est commis est le seul élément qui distingue la 

piraterie du vol à main armée en mer » (notes omises). A/CN.4/767 du 31 janvier 2024. 

1
er

 avril Reprise de la soixante-dix-huitième session de la Sixième Commission des Nations Unies. 

Lors de ses 38
ème

, 39
ème

 séances plénières, la Sixième Commission s’est à nouveau penchée sur les 

crimes contre l’humanité et a entendu les déclarations de nombreux États. Journal des Nations Unies 

1
er

 avril 2024. La discussion s’est poursuivie lors des 40
ème

 et 41
ème

 séances. Journal des Nations 

Unies 2 avril 2024, des 42
ème

 et 43
ème

 séances Journal des Nations Unies 3 avril 2024, des 44
ème

 et 

45
ème

 séances Journal des Nations Unies 4 avril 2024. Le rapport oral des co-facilitateurs a éte 

présenté lors de la 46
ème

 séance Journal des Nations Unies 5 avril 2024. La synthèse rédigée des 

travaux est adoptée lors de la 47
ème

 séance Journal des Nations Unies 11 avril 2024. Voir aussi le 

rapport du Secrétaire général établi à partir des commentaires et observations écrits soumis par les 

États concernant le projet d’articles A/78/717 du 12 janvier 2024 et son additif du 29 février 2024 

A/78/717/Add.1 ainsi que les Couvertures des réunions de la Sixième Commission AG/J/3708 du 1
er

 

avril 2024, AG/J/3709 du 2 avril 2024, AG/J/3710 du 3 avril 2024, AG/J/3711 du 4 avril 2024, 

AG/J/3712 du 9 avril 2024, AG/J/3713 du 11 avril 2024. Ce dernier compte rendu indique l’adoption, 

paragraphe par paragraphe, du projet de résumé écrit (A/C.6/78/L.22) des travaux et pris note de la 

synthèse du Président (A/C.6/78/L.22/Add.1). 

Du 1
er

 au 30 avril : la situation en mer Rouge. Depuis quelques mois, les rebelles Houthis au Yémen 

continuent de pertuber le commerce maritime en mer Rouge. A la suite de la résolution du Conseil de 

sécurité du 10 janvier 2024, les marines de diverses États y sont présentes pour protéger les navires 

marchands des attaques de drones et de missiles. Les attaques Houthis se sont étendues à l’océan 

Indien. Ce dernier ainsi que le golfe d’Aden a vu la recrudescence des actes de piraties par les 

Somalis. Une partie du trafic maritime a été redirigé vers le Cap de Bonne Espèrance, un détour 

d’environ 6000 km pour les navires assurant la liaison asie-Europe. La mission défensive Aspides mise 

en place par l’Union européenne voit la participation d’une vingtaine d’États membres, et près d’un 

tiers d’entre eux ont fourni des navires de guerre. (CFSP Décision 2024/583). Gaël Cogné Mer 

Rouge : premier bilan de la mission aspides Mer et Marine du 11 avril 2024. Couverture des 

réunions Conseil de sécurité CS/15661 du 15 avril 2024. Eugenio Carli. Eunavfor Aspides and the 

Ratione Temporis Application of the right of Self-Defence. ejiltak.org April 24, 2024. 
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Mars 2024 

En sus des informations sur l’activité des juridictions internationales (CIJ, TIDM, CPA et 

tribunaux ad hoc) concernant des questions relatives aux océans et au droit de la mer et de la 

Commission des limites du plateau continental (CLPC), cette VEILLE de mars 2024 rapporte des faits 

relatifs à l’interprétation et à l’application de la convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 

1982 (« CNUDM ») et du droit international coutumier ainsi que d’autres faits y relatifs.  

29 mars. Publication de la Note de synthèse de l’ISEMAR n° 259 de mars 2024 sur la 

« Géopolitique et globalisation, le transport maritime et les tensions du monde » et la Note de 

synthèse N° 258 de février2024 sur « La fonction garde-côtes, organisation opérationnelle de 

l’action de l’État en mer ». https://www.isemar.fr/fr/notes-de-synthese/.  

28 mars. Publication du rapport annuel du Tribunal international du droit de la mer pour 2023. 

SPLOS/34/2. 

28 mars. Note verbale adressée au SGNU par l’Arabie Saoudite concernant le décret n° 4 de 2019 

des Emirats arabes unis déclarant la zone de Yassat comme aire maritime protégée. Cette note 

réaffirme la non reconnaissance de toute « mesure ou pratique suivie par le Gouvernement émirien 

dans la zone maritime au large de ses côtes, à savoir sa mer territoriale, la zone de souveraineté 

conjointe entre les deux pays et les îles de Makasseb et de Qafeï ». A/78/824 du 28 mars 2024. 

27 mars. Le journal « Le marin » rapporte « Parmi les mesures prises ‘discrètement’ en décembre 

2023, par le CIMER … la poursuite de l’acquisition de connaissance en matière de grands fonds 

marins vise la mise en place d’une stratégie de protection ». Le marin 27 mars 2023. Dans son 

éditorial la Première ministre, Mme E. Borne, souligne que « l’adoption de l’architecture et des 

grandes orientations de la prochaine stratégie nationale pour la mer et le littoral (SNML) doit 

constituer une ligne directrice de l’action de l’État en matière de planification énergétique et de 

conciliation des usages dans les espaces marins pour les six prochaines années ». Ce CIMER 2023, 

dont les délibérations ont été préparées par le Secrétariat général de la mer, a pris une mesure phare 

« la planification maritime et la nouvelle stratégie nationale pour la mer et le littoral ». Elle fait suite 

à celle adoptée en 2017 pour 6 ans. Parmi les décisions prises, la priorité 1 est la protection de 

l’environnement marin et du littoral, en particulier l’interdiction de l’exploitation des grand fonds 

marins mais tout en conservant l’activité de « l’acquisition de connaissance et la protection de la 

biodiversité marine en vue d’une gestion durable et intégrée pour la conservation des grands fonds 

marins ». La priorité 2 concerne le développement de l’économie marine, notamment par un 

approfondissement de la stratégie nationale portuaire et la priorité 3 le renforcement de la sécurité 

maritime. Comité interministériel de la mer. Dossier de presse Décembre 2023. 

21 mars. Déclaration de la présidence de la Commission des limites du plateau continental sur les 

travaux de sa 60
ème

 session. Cette session, tenue du 22 janvier au 8 mars 2024, a poursuivi l’examen 

de la demande partielle de Maurice concernant la région de l’île Rodrigues, la demande modifiée 

partielle des Palaos concernant le secteur Nord, les demandes du Portugal, de Trinité-et-Tobago et de 

la Namibie, la demande partielle de l’Espagne concernant la région de la Galice, la demande de Cuba 

concernant le polygone oriental dans le golfe du Mexique, la demande révisée partielle du Brésil 

concernant sa marge équatoriale, la demande révisée des Îles Cook concernant le plateau de Manhiki 

et la demande révisée partielle de l’Islande concernant les parties ouest , sud et sud-est de la dorsale de 

Reykjanes. La CLPC a entendu la présentation de la demande modifiée du Portugal, et de la demande 

partielle des États fédérés de Micronésie concernant la zone au nord de Yap. Deux nouvelles sous-

commissions ont été constituées pour examiner les demandes de Cuba concernant le polygone oriental 

https://www.isemar.fr/fr/notes-de-synthese/
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dans le golfe du Mexique et celle du Mozambique. Compte tenu de l’opposition du Venezuela du 10 

juillet 2023, l’examen de la demande de Trinité-et-Tobago a été suspendu. Seulement 17 membres sur 

les 21 (dont 2 sièges vacants) qui composent la Commission ont participé. La CLPC a constitué un 

comité de rédaction ad hoc chargé de la révision du règlement intérieur (CLCS/40/Rev.1) afin de le 

mettre en conformité avec la pratique découlant des décisions prises depuis son adoption le 17 avril 

2008. Il n’est pas trop tôt pour bien informer ! CLCS/60/2 du 21 mars 2024. 

26 mars. Elevation du niveau de la mer au regard du droit international. L’étude du Secrétariat sur 

les « Éléments figurant dans les travaux antérieurs de la Commission du droit international 

susceptibles de présenter un intérêt particulier aux fins de l’examen du sujet », tels la condition 

étatique, la protection des personnes touchées par l’élévation du niveau de la mer et la définition 

du « réfugié » du 26 janvier 2024, est mise en ligne. JNU du 26 mars 2024 A/CN.4/768. 

26 mars. Différend concernant la détention de navires de la marine ukrainienne et de militaires 

ukrainiens (Ukraine c. Fédération de Russie). La Cour permanente d’arbitrage publie la décision sur 

les demandes russes de récusation pour défaut d’indépendance et d’impartialité de D. McRae et du 

juge R. Wolfrum en précisant que les deux arbitres concernés ont demissionné de leurs fonctions de 

membre du tribunal arbitral le même jour. CPA Communiqué de presse du 26 mars 2024. 

19 mars. Rapport du SGNU sur « Les océans et le droit de la mer ». Ce rapport portant sur le thème 

« L’océan, source d’aliments durables », et destiné à faciliter les débats de la 24
ème

 réunion du 

Processus facultatif informel ouvert à tous sur les océans et le droit de la mer, présente la fonction de 

l’océan en tant que source d’alimentation durable et les pressions qu’il subit. A/79/68 du 19 mars 

2024. 

18 mars – 29 mars. Première partie de la 29
ème

 session du Conseil de l’Autorité internationale des 

fonds marins. Réunion du Conseil. L’agenda de la session est sous  ISBA/29/C/L.1 du 26 janvier 2024. 

Il prévoit, entre autres, que la session se penche sur l’état des contrats d’exploration et questions 

connexes, sur les informations sur l’examen périodique de l’exécution des plans de travail relatifs à 

l’exploration approuvés, sur le rapport du Secrétaire général faisant le point des législations nationales 

relatives à l’exploitation minière des grands fonds marins et questions connexes, sur l’examen de 

demandes d’approbation de plans de travail relatifs à l’exploration et sur l’examen du projet de 

règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans la Zone en vue de son adoption. 

Cette session a approuvé les conclusions d’un memorandum of understanding entre l’AIFM et la FAO 

concernant les pêcheries en eaux profondes et des questions relatives à des zones situées au-delà de la 

juridiction nationale et basé sur l’article 169(1) de la CNUDM.  

Elle s’est penchée essentiellement sur l’avancement du projet de texte consolidé du règlement 

d’exploitation des ressources minérales dans la zone internationale des fonds marins, sur quelques 

projets d’articles y relatifs repris dans un Suspense Document et sur une Compilation de propositions 

écrites recues depuis la 28ème session. Des discussions thématiques se sont tenues sur certaines 

questions, telles les conditions financières d’un contrat sous l’article 13(1) de l’annexe III à la 

CNUDM et la section 8 de l’Accord de mise en œuvre, (incitations, mécanisme de paiement, 

commencement de la production commerciale, externalités environnementales, mesures de 

péréquation) ; questions institutionnelles (contrôle effectif, État sponsor, monopolisation) ; protection 

et préservation de l’environnement marin (fonds de compensation environnementale, évaluation de 

l’impact environnemental, plans régionaux de gestion environnementale, test d’extraction, définition 

de l’héritage culturel intangible). Quant aux négociations du projet de règlement minier, le Secrétaire 

général de l’AIFM ayant rappelé que l’adoption de ce règlement était une obligation sous la CNUDM, 

elles ont porté sur le texte consolidé du Président ISBA/29/CRP.1, étant entendu que “nothing was agreed 

until all was agreed”. Les discussions ont commencée sur les conditions financières d’un contrat en vertu 

de l’article 13(1) de l’annexe III à la CNUDM et de la section 8 de l’accord telatif à la mise en ouvre de la 

Partie XI de la CNUDM, les Draft regulations ou DR 62 et 63 sur les incitations financières et les articles 

81 et 82 sur les paiements (Daily Bulletin Day 1 18 March 2024). Les jours suivants, les discussions ont 

porté sur les DR 27, DR 23, DR 39, DR 75, DR 76, DR 85, DR 79, DR 80, (Daily Bulletin Day 2 19 

March 2024), sur la question complexe de l’intégration des « environmental externalities » dans le système 

financier des redevances (Daily Bulletin Day 3 20 March 2024), les DR 3 à DR 12, (Daily Bulletin Day 4 

21 March 2024), le « mécanisme d’inspection », un « compliance committee » (Daily Bulletin Day 5 22 

https://isa.us20.list-manage.com/track/click?u=15eca2158165ac8ca1bf066d0&id=490453a26f&e=2c49354de6
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March 2024), le « contrôle effectif », les DR13 à 18bis (Daily Bulletin Day 6 25 March 2024), les DR 

18ter à 25, la question de l’ « Environment Compensation Fund » et une étude du Secrétariat Study of an 

Environmental Compensation Fund for Activities in the Area. ainsi que sur les DR 54 et DR 55. A noter 

que « Several participants proposed that no exploitation should be allowed before the ECF is operational” 

(Daily Bulletin Day 7 26 March 2024), sur “The Environmental Impact Assessment, the Environmental 

Impact Statement process and Regional Environmental Management Plans”, la DR 46, (Daily Bulletin 

Day 8 27 March 2024), les DR 26, DR 28 à, DR 29 à DR 31, DR 33 et DR 34 (Daily Bulletin Day 9 28 

March 2024), les rapports oranx des facilitateurs et rapporteurs. (Daily Bulletin Day 10 29 March 2024). 

Le Conseil considère avoir fait des progrès significatifs sur le projet de règlement minier d’exploitation 

(ISA Newsletter – March 2024). 

Le rapport du président de la Commission juridique et technique sur ses travaux de mars 2024 est sous 

ISBA/29/C/7 du 15 mars 2024. Les 31 membres ont passé en revue les activités relatives à ses travaux 

depuis juillet 2023 (activités des contractants ; demandes d’approbation de plans de travail relatifs à 

l’exploration). La CJT s’est penchée sur l’élaboration de règles concernant l’application de l’alinéa d) 

du paragraphe 1 de la section 6 de l’annexe à l’Accord relatif à l’application de la partie XI de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 dans le cadre du projet de 

règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans la Zone, l’établissement de valeurs 

seuils environnementales, les plans régionaux de gestion de l’environnement et l’approbation de 

l’orientation et les principales mesures figurant dans le programme de travail relatif au plan d’action 

stratégique de l’Autorité pour la période 2023-2028, 

Le Conseil a aussi discuté du contenu du rapport du Secrétaire général de l’AIFM sur l’incident 

survenu du fait de l’action de l’Arctic Sunrise de Greenpeace dans la zone du contrat NORI-D relevant 

de la responsabilité de l’AIFM en vertu de l’article 162(2) de la CNUDM ainsi que sur la mesure 

temporaire d’un périmètre de sécurité de 500 mètres institué en haute mer autour du navire 

d’exploration M/V COCO. ISBA/29/C/4 et Rev 1 du 28 février 2024. Un compte rendu des positions 

de Nauru, État sponsor de NORI, des Pays-bas, État du pavillon du navire de Greenpeace et de 

Greenpeace, observateur auprès de l’AIFM (opposé au périmètre en haute mer et à l’application de 

l’article 60 de la CNUDM sur les installations et ouvrages) relativement à la question du périmètre de 

sécurité des 500 mètres ainsi qu’à celle de la protection de la vie humaine en mer visé par l’article 146 

de la CNUDM se trouve sous A closer look at ISA’s29th Session. Meetings of the Council. 

https://www.isa.org.jm/29th-session-fast-facts/. Voir aussi Shani Friedman The Artic Sunric II – Does 

ISA have ‘enforcement jurisdiction’ in the high seas ? Ejiltalk.org December 12, 2023. L’exercice du 

droit de manifester en mer ne doit pas compromettre la sécurité en haute mer et remettre en cause la 

gestion des activités dans la zone par l’AIFM. Il est proposé que la discussion se poursuive lors de la 

prochaine session du Conseil des 15 au 26 juillet 2024. 

18 mars. Le MEPC (Marine Environent Protection Committee) de l’OMI tient sa 81
ème

 session. Ce 

comité technique va se pencher, entre autres, sur des amendements à la Convention Marpol concernant 

la perte de conteneurs en mer avec l’obligation de prévenir les navires proches, l’État côtier le plus 

proche et l’État du pavillon, la préparation de l’entrée en vigueur le 26 juin 2024 de la Convention de 

Hong Kong sur le recyclage des navires et les premiers pas pour un plan de réduction des bruits sous-

marins. Caroline Britz. Mer et Marine du 18 mars 2024. Pour un compte rendu de la réunion, voir 

Adeline Descamps. OMI (CMEPC 81) Le nombre d’États en faveur d’une taxe carbone a plus que 

doublé Journal de la marine marchade 25 mars 2024. 

15 Mars  Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa soixante-

quatorzième session (2023). Le résumé thématique des débats tenus par la Sixième Commission de 

l’Assemblée générale au cours de sa soixante-dix-huitième session, établi par le Secrétariat le 6 février 

2024 a été mis en ligne. Il porte, entre autres, sur les Principes généraux du droit, la Prévention et 

répression de la piraterie et du vol à main armée en mer, les Moyens auxilliaires de détermination du 

droit international, et l’Elévation du niveau de la mer au regard du droit international, (A/CN.4/763). 

JNU du 15 mars 2024. 

14 mars. Les Emirats arabes Unis réaffirment la conformité au droit de la mer de ses lignes de base 

droites. Les EAU rejettent la note verbale de l’Arabie saoudite du 21 décembre 2023 avançant la 

https://isa.us20.list-manage.com/track/click?u=15eca2158165ac8ca1bf066d0&id=b6a17e47d3&e=2c49354de6
https://isa.us20.list-manage.com/track/click?u=15eca2158165ac8ca1bf066d0&id=b6a17e47d3&e=2c49354de6
https://isa.us20.list-manage.com/track/click?u=15eca2158165ac8ca1bf066d0&id=2e8098c135&e=2c49354de6
https://www.isa.org.jm/29th-session-fast-facts/
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contrariété au droit international des lignes de base droites émiriennes. (Voir ma Veille du 30 janvier). 

A/78/811 du 14 mars 2024. 

14 mars. La Cinquième Commission se saisit des incidences budgétaires de l’Accord sur 

l’utilisation durable de la biodiversité marine dans les zones au-delà de la juridiction nationale. 

AG/AB/4455 du 14 mars 2024. 

12 mars. Résurgence de la piraterie au large des côtes de la Somalie depuis 2017 ? Après le piratage 

du MV Ruen et de son équipage en décembre, celui du Lila Norfolk en janvier dernier et leur libération 

par la marine indienne, le vraquier Abdullah a été détourné vers la Somalie avec son équipage à 600 

milles marins au large de Mogadiscio par une vingtaine d’hommes armés. FleetMoon. 12 mars 2024. 

L’opération Atalante de EUNAVFOR va s’occuper de cet incident. Les pirates demanderaient une 

rançon de 5 millions de dollars. Mike Schuler. https://gcaptain.com/ 13 March 2024. 

12 mars. Crimes contre l’humanité. A la suite de la résolution 77/249 de l’AGNU, le Secrétaire 

général a mis en ligne son rapport du 12 janvier 2024 à partir des commentaires et observations des 

États sur le projet d’articles sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité et la 

recommandation de la CDI figurant au chapitre IV du rapport de la Commission sur les travaux de sa 

71
ème

 session (A/74/10) (A/78/717) et son additif du 29 février 2024 rapportant les commentaires et les 

observations de la France (A/78/717/Add.1) JNU 12 mars 2024.  

11 - 14 mars. Le Conseil de sécurité ouvre son débat public annuel sur ses méthodes de travail et 

entame la mise à jour de la note 507. CS/15619 du 11 mars 2024. 14 mars Le Conseil de sécurité 

achève son débat public annuel sur ses méthodes de travail.. CS/15626 du 14 mars 2024. Voir aussi 

la note de cadrage du Japon du 1
er
 mars 2024 (S/20244/208/Rev.1). 

6 mars. Parution du décret n° 2024-199 du 6 mars 2024 relatif aux attributions du secrétaire d'État 

auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé de la mer et 

de la biodiversité. « M. Hervé BERVILLE, secrétaire d'État auprès du ministre de la transition 

écologique et de la cohésion des territoires, chargé de la mer et de la biodiversité, traite, par 

délégation du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, des affaires 

relatives à la mer et la biodiversité. 

I. - Au titre de la mer, il élabore et met en œuvre la politique du Gouvernement dans le domaine de la 

mer sous ses divers aspects, nationaux et internationaux, notamment en matière d'économie maritime, 

de rayonnement et d'influence maritimes. A ce titre : 

1° Il exerce les attributions relatives à la navigation, à la sécurité, à la formation, aux gens de mer, à 

la plaisance et aux activités nautiques ; 

2° Il prépare la planification de l'espace en mer ; 

3° Il conduit, en associant le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, la politique des ressources minérales et des substances de mines en mer ; 

4° Il conduit, en associant le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, la politique en 

matière de pêches maritimes, notamment en ce qui concerne la réglementation et le contrôle de ces 

activités ainsi que le financement des entreprises de la pêche ; 

5° Il définit et met en œuvre une stratégie géographique d'influence de la France sur les océans ; 

6° Il conduit la politique relative à la gestion durable des ressources maritimes, à la protection de 

l'environnement, du littoral et des milieux marins, à la gestion intégrée des zones côtières et au 

domaine public maritime ; 

7° Il conduit, en associant le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la 

cohésion des territoires, chargé des transports, la politique relative aux transports maritimes, à la 

marine marchande et à la réglementation sociale dans le domaine maritime. Il est associé à la 

politique relative aux ports maritimes conduite par le ministre délégué auprès du ministre de la 

transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé des transports ; 

8° Conjointement avec le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, il définit et met en 

œuvre la politique dans le domaine de l'aquaculture ainsi que dans celui des produits de la mer et de 

l'aquaculture, y compris, en lien avec le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté 

industrielle et numérique et le ministre du travail, de la santé et des solidarités, en matière de contrôle 

de la qualité et de la sécurité sanitaire de ces produits ; 

https://gcaptain.com/
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9° Conjointement avec le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 

numérique, il participe à la définition et à la mise en œuvre des politiques économiques maritimes, 

notamment la construction et la réparation navales, les industries nautiques et les politiques 

d'innovation dans ces domaines.Il est associé par le ministre de l'Europe et des affaires étrangères 

aux projets d'actes internationaux et européens ayant une incidence sur la politique maritime ; 

10° Conjointement avec le ministre des sports et des jeux Olympiques et Paralympiques il définit la 

politique de développement des sports maritimes ; 

11° Il participe à la définition et à la mise en œuvre de la politique en matière d'attractivité des 

métiers dans le domaine maritime ; 

12° Il est associé :a) Aux projets d'actes internationaux et européens ayant une incidence sur la 

politique maritime ;b) A la conduite de l'action de l'État en mer ;c) A la politique relative aux énergies 

renouvelables en mer ;d) A la politique du tourisme sur le littoral et en mer et à l'élaboration de la 

législation fiscale concernant les activités en mer et sur le littoral ; 

13° Il participe à l'élaboration des programmes de recherche, d'enseignement et d'encouragement de 

l'innovation concernant ses attributions ; 

14° Il veille à assurer la cohérence des politiques et des actions menées en matière d'équipement 

logistique et de desserte des ports maritimes ainsi que de transport maritime. 

II. - Au titre de la biodiversité, il concourt à la préparation et à la mise en œuvre de la politique du 

Gouvernement dans les domaines de la protection et de la valorisation de la nature et de la 

biodiversité  

Il participe aux négociations européennes et internationales sur l'eau et la biodiversité, veille à la 

mise en œuvre des accords conclus ainsi que des directives de l'Union européenne relatives à la 

protection des espèces animales, des habitats, de la faune et de la flore. Il est chargé de la gestion de 

la faune sauvage, incluant les grands prédateurs, du bien-être de la faune sauvage, de la police de la 

chasse et de la pêche en eau douce, de la protection des paysages et des sites ainsi que du contrôle de 

l'utilisation et du commerce des espèces animales et végétales. Il élabore et met en œuvre la politique 

de l'État en matière d'espaces protégés. Il élabore et assure la mise en œuvre de la stratégie nationale 

pour la biodiversité. Il prépare la politique de protection, de gestion et de police de l'eau.Il est associé 

à l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine de la forêt. 

Il accomplit toute autre mission que lui confie le ministre de la transition écologique et de la cohésion 

des territoires ». https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049247086 

4 - 15 mars La Commission juridique et technique de l’AIFM se réunit à l’occasion de la première 

partie de la 29
ème

 session. Elle va discuter, entre autres, des activités des contractants, de demandes 

d’approbation de plans de travail relatifs à l’exploration et les plans régionaux de gestion de 

l’environnement. ISBA/LTC/1 du 4 mars 2024. Voir aussi Martine Valo L’autorité internationale des 

fonds marins cherche à limiter la contestation des projets d’exploitation. Le Monde 22 mars 2024.  

4 mars. La République populaire de Chine a déposé aux Nations Unies une carte en vertu de 

l’article 16(2) de la CNUDM. Cette carte montre une partie de la ligne de base de la mer territoriale de 

la Chine (partie nord du golfe de Beibu) tels que contenue dans la Déclaration du Gouvernement de la 

République de Chine sur les lignes de base de la mer territoriale adjacente à la partie nord du golfe de 

Beibu du 1
er
 mars 2024. M.Z.M.163.2024.LOS (Notification Zone Maritime). Selon le The Maritime 

Executive China Quietly Annexes Northeast Corner of Gulf of Tonkin March 19, 2024 cette 

déclaration unilatérale concerne une bande de 50 M de large dans le golfe du Tonkin. Selon la carte, 

les lignes de base s’écartent de la direction générale de la côte, sans empiéter sur la délimitation 

maritime entre la Chine et le Vietnam. 

4 mars. La Cour internationale de Justice autorise le Bureau des parties à l’accord de Nauru à 

participer à la procédure de la demande d’avis consultatif sur les Obligations des États en matière 

de changement climatique. Ce Bureau créé par l’accord de Nauru de 1982 concernant la coopération 

dans la gestion des pêches d’intérêt comun pourra présenter un exposé écrit et des observations écrites 

sur tout exposé écrit déposé. CIJ. Communiqué de presse N° 2024/20 du 4 mars 2024. 

1
er

 au 31 mars. La situation en mer de Chine méridionale. Les Philippines désireux de résoudre 

pacifiquement les différends maritimes avec la Chine se rapprochent de l’Australie. Le 6 mars, la 

marine chinoise a volontairement provoqué une collision avec les navires de ravitaillement philippins 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049247086
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près du Second Thomas shoal où est échoué l’épave du Sierra Madre depuis 1999. Le 9 mars, les 

Philippines adoptent une nouvelle stratégie de défense de son territoire maritime et sa ZEE. The 

Comprehensive Archipelagic Defense Concept a été adopté en vue de fournir une réponse au différend 

maritime avec la Chine (2024 Bloomberg L.P.). Ce pays qui entend explorer ses ressources en mer de 

Chine méridionale renforce ses liens sécuritaires avec les États-Unis, le Japon et l’Australie  

1
er

 au 31 mars. La situation en mer Rouge. Les rebelles Houthis continuent d’attaquer les navires en 

mer Rouge en solidarité avec les Palestinens de Gaza. Mer & Océans, Mer et Marine, MARIFOS 

International, https://gcaptain.com/, 

1
er

 mars. Cette VEILLE fait le point sur les communiqués de presse MER publiés depuis le 1
er

 

janvier 2024.  

- Les Palaos déposent le premier instrument de ratification du traité BBNJ le 22 janvier 2024. 83 États 

et l’Union européenne ont signé le traité, lequel entrera en vigueur 120 jours après le dépôt du 60
ème

 

instrument de ratification. MER/2193 du 23 janvier 2024. DOALOS a mis en place un programme 

d’activités destiné à promouvoir la compréhension de l’accord BBNJ, sous forme d’ateliers régionaux,  

d’assistance technique et de mise à disposition d’outils. A noter la lettre du Conseiller juridique des 

Nations Unies et du CEO Global Environment Facility (GEF) du 11 janvier 2024 faisant référence à la 

résolution 77/321 du 1
er
 août 2023 sur le secrétariat ad interim de l’accord BBNJ, et mettant en œuvre 

un programme de compréhension et de mise en œuvre autorisé de 34 millions de dollars en faveur des 

pays éligibles. https://www.un.org/Depts/los/BBNJUNGEFjointlettertoMemberStates.pdf. 

- La CLPC tiendra sa 60
ème

 session du 22 janvier au 8 mars 2024. Elle sera divisée en 10 jours de 

séances plénières et le reste en sessions consacrés à l’examen technique par neuf sous-comissions de la 

demande partielle de Maurice concernant la région de l’île Rodrigues, la demande modifiée partielle 

des Palaos concernant le secteur Nord, la demande du Portugal, la demande partielle de l’Espagne 

concernant la région de la Galice, des demandes de la Trinité-et-Tobago et de la Namibie, ainsi que la 

demande révisée partielle du Brésil concernant sa marge équatoriale, la demande révisée des Îles Cook 

concernant le plateau de Manihiki, la demande révisée partielle de l’Islande concernant les parties 

ouest, sud et sud-est de la dorsale de Reykjanes. L’élection au siège laissé vacant par le décès du 

commissaire russe est prévue lors de la 34
ème

 Réunion des États parties à la CNUDM des 10-14 juin 

2024, avec la possibilité de l’élection du siège vacant depuis plusieurs années. MER/2192 du 22 

janvier 2024. La présentation de la demande partielle des États fédérés de Micronésie concernant la 

zone située au nord de Yap sera faite devant la Commission. CLCS 60/1 du 29 janvier 2024. 

- ONU-Océans: un engagement est pris pour faire avancer la mise en œuvre de l’accord « BBNJ » 

sur l’utilisation durable de la biodiversité marine. Mer/2191 du 18 janvier 2024. Les principales 

organisations participant à ONU-Oceans, un mécanisme de coordination interinstitutions pour les 

questions maritimes et côtières de 30 membres, compétents dans les activités liées aux océans et aux 

zones côtières, ont adopté une déclaration informelle d’engagements visant à renforcer et promouvoir 

la coordination et la cohérence des activités du système des Natons Unies dans le cadre de l’accord 

BBNJ du 19 juin 2023. Pour les amateurs ou déchiffreurs de sigles, il s’agit, entre autres, de la CDB, 

du CITES, de la DECT, du DAES, du CESAP, de la FAO, de l’AIEA, de l’OMI, de COI-UNESCO, 

de l’AIFL, de la CNUCED, du PNUD, du PNUE, du la CCNUCC, de l’ONUDI, de l’ODNUC et de 

l’UNOPS. https://www.un.org/depts/los/coop_coor/un_oceans.htm et MER/2191 du 18 janvier 2024. 

28 février. Rapport du Secrétaire général de l’AIFM sur les Incidents in the NORI-D contract 

area, 23 November to 4 December 2023. Il souligne que «  In accordance with Article 162(2)(a) and 

(l) of the United Nations Convention on the Law of the Sea (the “Convention”), it is within the 

responsibility and power of the Council to carry out the supervision of activities in the Area … At the 

same time, as the chief administrative officer of the Authority, it is the responsibility of the Secretary-

General to act promptly and efficiently in the interests of the Authority and to protect the Authority’s 

rights” en invoquant le principe général de droit internationalreonnu par la CPIJ et la CIJ “pursuant to 

which implied competences exist where the exercise of such competences is necessary for an organ to 

carry out its mandate and discharge its responsibilities” ISBA_29_C_4-1. 

https://gcaptain.com/
https://www.un.org/Depts/los/BBNJUNGEFjointlettertoMemberStates.pdf
https://www.un.org/depts/los/coop_coor/un_oceans.htm%20et%20MER/2191%20du%2018%20janvier%202024

